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sur l'exemption d u T - n i e * militaire — 

nt. 
tr. Lxauza Alt que cette proposition avait 

élé déjA envoyée < I» earangsAioti nul a Jugé 
qu'oMe ne powvali ( M ouà*»*oro» comme on 
•meneenent. La a a k U m l k examtnera la 

U LOI SUR U PRESSE. 
L'ordre do joar appelle la sotte de la pre-

m i r * délibération de» différa** préposition* 
de loi relative» à la Ubervé de la presse, 

M. LisaoNiu, rapporteur mit connaître les 
modtQeations qui ont été introduite» dan* là 
î-edaoUon dea article» 48. 5» et 57 (nouveau), 

: rotenUoua manifestées par 

L'article M aat relatif à Ja procédure en os 
qui concerne le droit, da aalaia et la détention 
préven*lve qui ne peut être appliquée qu'en 
caa as crtme ; l» m è n e article règle la «up-
preaston -*t la destruction dea exemplaires 

L'article sa autorité. «Q temps de période 
électorals, et en cas d« diffamation c o n t a un 
candtflafr la eitaUon u n i un délai de t* heures. 

2 qui avaient été réwrvé*. Ces deux article» 
indiquaient tes articles abrogés et les articles 
idsjssVse daslots'aeièikiaïaJ-, l'article 68 con­
tient une abregatten compatis et absolue de 
toute* tes lois »ur la presse et antre» B O J ' M 
de publication. 

L ancien article 2, qui réservait certaines 
dispositions des lois antérieures, a di-paru ; 
ces dispositions, en effet, ne touchaient pas 
directement a la liberté de la presse et II était 
inutile d'en spécifier le maintien qui est de 
droit U s e rencontre, dans la loi d* 18U, des 
articles qui abrogeaient, en s'y substituant, 
certains articles du oode pénal. 

La loi de 1819 est abrogée, les article* du 
code doivent-ils revivre» La Cour de cassation 
a décidé que les lois pénales ne pouvaient re­
vivre : par suroroit de précaution, le texte de 
l'article 87 a prévu le cas et décidé que les dis. 
positiens dont il s'agit ne pourraient revivre-
fTrès-bien!) 

L'article 48, nouvelle rédaction, est adopt é. 
L'article 89 comprenant l'amendement de U. 

Lorois, relatif a 1» citation à bref délai en cas 
de diffamation ou d'injure, contre un candidat 
pendant la période électorale, est adopté-

M. L« PBÈSIDBNT : sur l'article 40, fiait remar­
quer ' qu'il j aurait lieu d'Introduire, dans la 
rédaction, une disposition spéciale pour que 
les discours* ou écrits, produits devant les 
Ch.imbres par leurs membres, ne puissent don­
ner lieu * aucunes poursuites. 

M. LIIBONNB dit que la commission accepte 
cette addition. 

L'article 40, ainsi complété, est adopté, ainsi 
que l'article 87 nouveau (ancien art. 1er). 

L'ensemble du projet de-loi est mis aux voix 
et à la majorité de dit voix, contre 3, sur 414 
votants, la Chambre décide qu'elle passera à 
la deuxième délibération. 

LE RECRUTEMEHT DE L'ARMÉE 
M. GUICHAR» dépose une proposition de loi 

tendant a modifier l'article 37 de la loi do 1872 
sur le recrutement de l'armée. Cet article af­
fecte, au service colonial, les jeunes gens qui 
ont tiré au sort les plus bas numéros ; or ce 

Ssterne est désastreux pour la santé des sol-
.u qui ne sont pas acclimatés et il est très 

onéreux peur les finances. 
Le service colonial pourrait être assuré au 

moyen du recrutement indigène ; et, pour le 
surplus au moyen d'enrôlements volontaire*. 

L'orateur demande la déclaration d'urgence. 
If. Pâtissier demande le renvoi de la propo­

sition à te commission déjà nommée pour 
*—snl—» d l e j w s aosetloa* retettves au re­
crutement. 

L'urgence es', déclarée et le renvoi est or­
donné. 

PROJETS DE LOI 
L'ordre du jour appelle 'Ja première délibéra­

tion sur te proposition de M. Le Faure relatif 
aux capitaines montés. 

if. IANTION présente un amendement ten­
dant S ce que les capitaines d'infanterie se­
ront mentes simplement en temps de guerre ; 
les Chevaux nécessaire* 8 ce «ervice seraient 
acquis par vote de réquisition. Si l'on.voulait 
monter tes capitaines en temps de paix; te dé­
pense serait considérable et elle serait bien 
Inutile puisque l'effectif d'une compagnie, qui 
doit être de ï l o hommes, en temps de guerre, 
hé dépasse guère 60 hommes en temps de 
paix. 

IL LB oSufiBAL FA»RS répond que le prin­
cipe n'étant pas contesté, il s'agit seulement 
d* savoir si te capitaine sera monté en temps 
de paix ; il parait Impossible de ne pas admet­
tre l'affirmative. 

L'amendement n'est pas adopté. 
La proposition est adoptée et la Chambre 

décide qu'elle passent à une deuxième délibé­
ration. 

L'ordre du Jour appelle la première délibé­
ration sur les propositions de loi relatives aux 
rapports entre les compagnies de chemins de 
fer et leurs agents. 

M. CAZOT, ministre de la Justice, demande le 
renvoi de U discussion à lundi afin de présen­
ter ses observations à la commission. 

1E RECRUTEIENT DE L'ABJEB 
Le renvoi est est ordonné. 
L'ordre du jour appelle I 

tlon sur la proposition de 

tllrsriini religieuses. Le rétablissement du di­
vorce ne panerait aucune atteinte* te,— 
deoee des catholiques, qui seraient jotl, 

* de 

ires religions 
au-

etteut le divorce, ce n'est 
r que la loi civil* l'adopte. 
duToariage n>st pas une 
este a de* adhérents dans 

ssiona et même dans tous tes 
>ute*Tp*opinions. 

irrain dti droit civil qu'il faut 
lègue q s s Je mariage, étant ua 
it jonlf de la même liberté que 
a u , mate, s'il en était in»?, il 

saqua admettre des conventions 
d'après lesquelles le mari serait. 
raéioriU de 1a femme, ou le 

è temps et sous conditions. En 
j s é s de la perpétuité est toujours 

dans te volonté des époux, au moment où ils 
contractent le mariage ; en outre, ce contrat 
crée des obligations non seulement entre les 
époux mais entre eux et leurs enfants. 

En admettant le divorce, on avilirait le ma­
riage, on le ferait descendre d'un degré ; on le 
transformerait en une sorte de concubinage et 
ce no serait assurément pas le moyen de rele­
ver l e prestige du mariage civil. 

UBW'WUJOTn libre, dans la pratique, d'es­
sayer d'autres unions que le mariage ; elles ne 
sont interdites, ni parla lof civile ni par la loi 
pénale, seulement le législateur réserve cer­
tains avantages a la forme d'union qui lui 
parait servir re plus l'intérêt social. 

M. Louis LEOBAKD examine l'argument em­
prunté a l'expérience des pays étrangers e t 
déclare que l'institution du mariage est plus 
prospère en France qu'ailleurs — l'expérience 
alléguée ne prouve donc rien. — L orateur 
démontre que le divorce ferait à la f.-mme une 
situation pire que le mariage indis oloble. 

L'orateoreiteles effets du divorce en Lorraine 
depuis l'introduction du divorce et montre la 
proportion considérable des divorces compa­
rativement aux mariage* Dans ces conditions, 
le divorce aérait une innovation dangereuse. 
Elle n'est pas réclamée par l'opinion M| | f§ue . 

DEPOTS DE PROJETS 
MM. Cazot et Girerd déposent divers projets. 
La proposition de M. Bardoux relative a la 

loi électorale est portée a U fin de l'ordre du 

LA QUESTION TUNISIENNE 
Que se passe - t il à Tun i s f Le g o u ­

v e r n e m e n t c o m m u n i q u e A la presse , de 
temps en t e m p s , quelque note A al lure 
s ibyl l ine démentant l es in format ions 
m ê m e de j o u r n a u x officieux ; m a i s il s e 

f arde bien de dire où en es t le conflit 
'influence en tre l'Italie et la France . 
Voici la nouve l l e no i e que n o u s c o m ­

m u n i q u e ce mat in l'officieuse Agence 
Havas: 

Quelques journaux ont annoncé que des 
hommes armés avaient été envoyés par la 
Compagnie marseillaise dans le domaine de 
l'Enliada, a Tunis, pour en expulser des 
agent ; étrangers qui s'y sont indûment établis. 
Cette nouvelle é sensation esi absolument dé­
nuée de fondement. 

Comme la « nouve l le à s ensa t ion » a 
été donnée m ê m e par des feui l les r é p u ­
bl icaines et que ce t « envoi d 'hommes a r ­
m é s • était mot ivé par un inc dent a s sez 
g r a v e dont on s'est occupé a u P a r l e m e n t 
a n g l a i s , le g o u v e r n e m e n t , puisqu'il j u ­
geai t nécessa ire de rompre le s i l ence , 
aurai t bien dû n e pas s e borner à .un 
démenti trop s o m m a i r e et faire la véri té 
sur l'incident tout entier. Son s i l ence , qui 
ne peut être un oubli , la i s se le c h a m p 
l ibre a toutes les supposit ion?. 

LA DUREE DES HEURES DE TRAVAIL 

L'ordre du jour appelle la première délibéra-
Ion sur la proportion de M Labuze relative à 

i abrogation de- raïUcte 20 de la loi sur le re­
crutement. 

M. U OBN&»AL FAÏRB dit que le gouverne­
ment a représenté un projet «roi réuuit diver­
se* propositions portant modification & la loi 
sur le recrutement. Il y a un grand intérêt 8 
ce ana ces questions soient étudiée* < 
E" oe quioonerne ta proposition de M.Labuze, 
l'orateur demande quel'étue en «oit ajournée 
jusqu'à ce que le projet de loi, déposé par le ^ " z. r\"J»* »» •«•• «repose parie 
gouvernement, ait été examiné «t rapporté. 
(Très bien I sur divers bancs.) - > 

M.Lilcza «'oppose an renvoi et demande ai l 
y * un rapport dépoté. ™ -

M. us raSMOsirr dit qu'il ne •'agit pas de 
renvoyer le rapport à une autre eommissioa ; 
U ne rugit q«e d'un ajournement. 

• . LABVXB eombat rajoarnemen:. La propo­
sition a été mise, a plusieurs reprises, A Varaie 
du jour, te Chambre l'y maintiendra fTrea-
blen : à gauche.) ' — 

aura ua trssaUsart long a a*kra e t rajoutas-

o««mteTteav4«*aâte» rafeMee» •«e^oe.'travsii, 
la situation sera celte qui se présente apj#tsv 

n'a^TJ^ft^ffiiiT W » TO W * ^ 
p o o r ^ l t e r V p S p o e ^ e o t ' •ur to t t * * 
de* aanifestaUon» 4c' 

a l«S i lWav5e faveur là 
lirait pas qu'elle subit un 
.4Meïa»aerf*rèe»M*s>*jà>s* 

j ^ 2 r ^ o l T e o f t \ % ^ v a t ? 5 : 

«••krx»-.-

Il faut, d'abord, écarte?efeéoM 
'.it * 

•ébat FM.eoasj-1 

L a commiss ion c h a r g é e de l ' e x a m e n 
du projet de loi relatif à la fixation de la 
durée des heures de travai l d a n s les 
us ines et m a n u f a c t u r e s a y a n t é té sa i s ie 
de d ivers a m e n d e m e n t s , a apporté quel­
ques modif ications nouve l l e s à la propo­
sit ion primitnrr/et il résul te d un rapport 
supplémentaire-de M. W a d d i n g t o n que le 
projet qui s era s o u m i s a u x dé l ibérat ions 
de la Chambre est conçu définit ivement 
ainsi : 

A i t . >»'.—Le trava i l effectif de l'ouvrier 
d a n s l e s m a n u f a c t u r e s et u s i n e s n e 
pourra excéder «iix heures par jour , ni 
s i x jours par senjame. 

Art . 2 . — Le travai l de nuit d a n s l es 
é t a b l i s s e m e n t s v i sé? par l'art. X" e s t 
interdit a u x f e m m e s . 

Tout travai l en tre 9 h e u r e s du soir e t 
â h e u r e s du mat in e s t cons idéré c o m m e 
travai l de nuit . 

Toute fo i s , en c a s de c h ô m a g e , r é s u l ­
tant d'une interrupt ion acc idente l l e et de 
forme majeure , l ' interdiction c i - d e s s u s 
pourra être t empora irement l evée pour 
un délai dé terminé , par (a c o m m i s s i o n 
l o c a l » o u l ' inspecteur ins t i tué par la loi 
du 3 juin 1874. 

• Art. 3. — Des r è g l e m e n t s d'administra­
t i o n publ ique dé termineront l e s e x c e p ­
t ions qu'il s e r a n é c e s s a i r e d'apporter a u x 
dispos i t ions c o n t e n n e s d a n s l e s art ic les 
1 e*2, A ra i son de la n a t u r e des indus ­
tr ies ou des cause» de force majeure . 

Art . 4 . — Tout chef de m a n u f a c t u r e 
ou m i n e qui c o n t r e v i e n d r a à l a p r é s e n t e 
loi e t a u x r è g l e m e n t s d'administrat ion 

Publique p r o m u l g u é s en exécut on de 
art ic le 3 s e r a poursu iv i d e v a n t le tr i ­

b u n a l correct ionne l e t pun i d une a m e n ­
de de 16 à 50 f r a n c s . 

L'amende s e r a appl iquée a u t a n t de fois 
qu'il y a eu de' p e r s o n n e s e m p l o y é e s d a n s 
des condi t ions c o n t r a i r e s à la loi s a n s 

?ue s o n chiffre total pu i s se excéder f 00 
r a a c e . S'il y a réc id ive , l e s c o n t r e v e ­

n a n t s seront c o n d a m a e s à u n e a m e n d e 
de 60 à) 200 f r a n c s s a n s que c e s a m e n d e s 
réunie* p u i s s e n t s'élever a u d e s s u s de 
1,000 francs . 11 y a réc id ive l o r s q u e le 
c o n t r e v e n a n t a été frappé d a n s l es douze 
Brofsqui ont précédé l e fait qoi est l'objet 
de l f poursui te d'un premier j u g e m e n t 
pour in frac t ion A l a p r é s e n t e loi o u a u x 
r è g l e m e n t s d'administrat ion publ ique re ­
lat i f s A son e x é c u t i o n . 

Ar t . 6. — Les c o m m i s s i o n s loca les e t 
lés ' inspecteurs du travai l des e n f a n t s 
d a n s r e s m a n u f a c t u r e s , ins t i tués par la 
loi d e 1874, s o n t c h a r g é s de survei l ler 
l 'application de la présente loi. 

Art. 6 . — La loi du 9 septembre 1848 
e s f S b f b g é e . 

— — — • 

Coriçeil génépal du Nqrd 
SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du t février 

La s é a n c e es t ouver te A ? h e u r e s 1/2 
s o u s l a prés idence de I£. Tes t t l in . 

M. V a n der Straeten , secréta ire , pro­
cède à l'appel nomina l . 

46 c o n s e i l l e r s s o n t présent s sur 61. 
*VèUÉ»mssil g é n é r a i es t d o n c e n majorité 

siUto*jfAf>»Mjt procéder 4 l ' examen des 
(*ittB,ferJ& 9J41 * u i sont s o u m i s e s . 
cOTntrrrcTion OTnre c a s e r n e (te gerHarme-
rHi'*%W r e a i o y é . A u n e e o m m i s s i o a . 
a r ô n i n t A l a quest ion de l 'emprunt, le 

" faneral a toute l iberté . M. Teste-
3se au Conseil de lin p fopôse au Conseil de n o m m e r Une 

e o m m i s s i o a et r e c o m m a n d e de tâcher 
qaVWy art d a n s cette c o m m i s s i o n au m o i n s 
un m e m b r e de c h a q u e arrondi s sement , 

JT$> TçX^^AiM. P r é » e n j t a quelques o b s e r -

P e r s p n n e n e s'oppose A la n o m i n a t i o n 
doittHissiori p r o p o s e s . 

Il e s t procédé au v o t e . 
A p r e s l e dépoui l lement du scrut in la 

c o m m i s s i o n de'TérfjOr'uuVeVîe 2e bureau 
3vJ*t éwfWftTiOTrr dénbérer . 

Mui a » v . " ; I 

La commiss ion e s t a ins i composée t 

assiet du Biest , ^ 34 » 
Ernest Legrand , * 33 » 
Giroud. 33 a 
S e y d o u x , 33 B 

La s é a n c e sera reprise A 4 heures . 
Les conse i l l ers rentrent en séance à 

4 h e u r e s 40 minutes . 
M- Cleya a l a parole pour donner lec­

ture de s o n rapport sur la construct ion 
d'une c a s e r n e de gendarmer ie A Lille-

Ce rapport conc lut A l'adoption du pro 
j e t ; - m a i s A la condit ion que sous a u c u n 
prétexta l a dépense affectée A cette c o n s ­
truct ion n e dépassera 610,0u0 fr., chiffre 
du devis . 

P e r s o n n e ne présentant d'observations, 
les conc lus ions du rapport sont adoptées. 

M. L E P R É F E T a la parole pour faire 
u n e c o m m u n i c a t i o n a u Consei l : Il î n v n e 
l 'assemblée a décider par un vote que les 
sénateurs et députés du dépai tement se 
rendront a v e c le préfet <lu Nord «mprés 
du m>nistre des t r a v a u x publ ics pour 
s 'entendre a v e c ce dernier au sujet de la 
subvent ion A donner A la c o m p a g n i e des 
c h e m i n s de fer pour la construct ion de 
nouvel les UfPéaa. 

M. I."E P R É S I D E N T dit qu'il est a l lé , avec 
les v ice -prés idents du Conseil général , 
voir M. Duvergier , dirt-cteur au m i n i s ­
tère des t ravaux publics . Le gouvernement 
consent A d iminuer le chiffre du la sub­
vention départementale qu'il av m d'abord 
fixé A 40,000 fr. pur ki lomètre . Non seule 
ment il cousent A tin« réduction de 10,000 
fr . , ma i s encore il accorderai t un. lar^e 
délai pour le versement . 

M. DE B O U T T E V I L L E présente quelques 
observat ions au sujet des démarches à 
faire. 

M. T R Y S T R A M les cO'i'bat. 
M. L E P R É F E T invite le consei l à ne pas 

compliquer ia quest ion. Il n'y a pas heu 
de diviser le^ c h e m i n s de fer à rons lruire 
en ca tégor ies . Il s'agit de savo ir si le con­
seil gén rai est d'avis de vot< r la s u b v e n ­
tion de 30,000 fr. par k i lomèlro pour les 
71 k i lomètres A construire . U ne detnando 
pa- nature l l ement que le conseil s e pro­
nonce hCS et nune, dans cette courte s e s ­
s ion extraordinaire , (''est A la ses s ion 
d'avril que cet te importante question sera 
débattue . Mais d'ici à ceitt"» époque, il s e ­
rait bon que les s é n a t e u r s et députés du 
Nord e s s a y a s s e n t , de concert avec le pré 
fet, d'obtenir du minis tre u n e nouvel le 
réduction sur le chiffre de 3d,000 fr. 

Le Conseil approuve l a mot ion de M. le 
préfet. 

M. G I R O U D donne la lec ture r!u rapport 
rédigé s u r la quest ion du nouveau mode 
d'amort issemeut proposé pour l 'emprunt 
14 0 du département . 

Ce rapport conclut , s a n s d iscuss ion, à 
l'adoption du projet é laboré par le Préfet 
et l 'administrateur dé légué du Crédit du 
Nord. 

M. L E P R É F E T développe les cons idéra­
t ions qui l'ont e n g a g é A proposer au con­
sei l généra l la combina i son f inancière 
dont il s'agit. 

M. L E P R É S I D E N T donne lecture du 
projet de contrat pas sé en tre l 'adminis­
trat ion départementa le de la Société du 
Crédit du Nord. 

Le Conseil généra l adopte le projet de 
traité ; à la c o n t r e épreuve u n e seule 
m a i n s e l ève contra . 

La s é a n c e es t l evée & 6 heures m o i n s 5. 

Voici l e t ex te de l'acte passé entre M. le 
préfet e t r. idinini*trnte"r dé légué do la 
société a n o n y m e du Crédit du Nord : 

Entre les soussignés : 
M, Paul Cambao, officier de la Lfgioa d'hon­

neur, préfet du département du Nurd, agissant 
en venu de la déiii>erdlion*du Conseil général, 
eu dato du 

D'ans part, 
et M. Alexis Minus, admlnistrnti>ur délégné de 
la Société anonyme du Crédit du Nord, au 
capital de vingt millions do fraucs, agis-<aaL*ii 
vertu de U riélib^raliou du Cousetl aVidoiiuis-
tratioa de ladite S ici te, en date du 15 janvier 
1581, domiciliât! 0 Lille, 11, rue des JaidiMs, 

D'autre part, 
U a été expos.i et convenu ce qui suit.* 

j> BXPOSB : 
» Par l'ariic.o 5 du contrat passé entre les 

parties contractante» le 7 novembre 18T0. eu 
registre a Lille, le 31 janvier '8'1, f* 9'i, case 2, 
%u loris» par décr> t d>i g >;ivo. u: m .-ni. de la 
Défen«e nationale du 12 octobre 181U. il a ete 
stipulé qu'eu ens i'éatttutlod coropleincntair*', 
elle i-era ré*erv<ie par privil<-g<' au - i c 'îid sous­
signé, et par farueta 2. Il a été c u v e u u éga­
lement que le Crédit du Nurd serait charge du 
service de l'empruul OOu'Moto. 

» Le d'pirt;: meut du.Nird. voul nt modi­
fier le chiffre des ai nu t's * effectuer annuelle­
ment a cet emp uni, eu vertu du couii.il pre-
rappeléel éteindre aussi le privilège ci-dessus, 
a négocie avec le Crédit du Nord l<»s modiûna­
tions ci-après, qui out été acceptées de part 
et d'autre. 

Article 1er. — Le Crédit du Nord reste 
chirge A lerfa t du paiemeift de l'intérêt du 
recaboursemeut au pur, >ui vaut le tableau 
d'amortissement, du timbre A six centimes 
pour cent, de l'impôt de 3 0/n sur le revenu, 
ainsi que du droit de traus • is&ion, A raison 
de 20 centimes pour cent sur les obligations 
encore en circulation de l'emprunt de I8"n. 

Le département ne conservera a sa chirgo 

311e le service entre les mains du public et 
out la montant sera déterminé api es enacun 

des tirages qui se feroui, comme par le passé, 
par les soins du département. Le montant de 
ces primes et lu capital sera wrsé aux 
échéances entre les mains du Crédit du Nord. 

Il est expliqué que ni le département, ui le 
Crédit du Nord n'entendent faire une spécula­
tion sur les impôts, que ce dernier prend A sa 
charge ; si les bases ou les taux de ces impôts 
venaient à être modifies, le département rece­
vrait du Crédit du Nord, ou lui paierait, sui­
vant les circonstances, les différences qui en 
résulteraient sur l'ensemble des obligations 
restant A amortir de l'emprunt 1870. 

> Article 2. — Pour faire f ice aux charges 
prisos ci-nessus A forfait par le Crédit du Nord, 
le département s'engage A verser A cet éta­
blissement : 

» 1* La somme de trois millions de francs 
(fr. 3,000,080), A prélever sur le produit des 
sommes A rembourser par l'Etat le premier 
janvier 1881 : 

» Cinquante annuités de trois-cent-vingt-
sept mille deux cent francs (327.200 . fr incsl, 
dont la première sera A l'échéance du pr mler 
niai 1881,et la dernière A l'échéance du premier 
mai 1930. 

» Les 3,000,000 seront ramenés à la valeur du 
1er novembre 1880 par l'addition de l'intérètau 
taux de 4.1 s 0/0 l'an jusqu'au jour du verse­
ment • ffeclif, qui devra être effectué le 1er mai 
1881 au plus t.ird. 

«Article 3.—En représentation de partie des­
dites unuuiies, le département créera de* Bon* 
de 500 fr. portant intérêts à t 0/0, soit t 0/i> par 
semestre,- sans amortissement jrsqu'en 190*, 
et leur amortissement A partir de cette époque, 
se fera suivant le tableau. A ci-joint. Toutefois 
le département aura le droit de rembourser 
lesdits bons par anticipation, après la vingt-
cinquième année, fans qu'il soit dû de ce cuif 
aucune commt-sion eu indemnité quelconque 
mais en prévenant le Crédit du Nord trois mois 
avant l'échéance du coupon. , 

Ces Bous serrtnt a refuser A partir de l'année 
188*2,'-siftvaot les be-oius du sérviee oris A sa 
charge par le Crédit du Nord, dau* l'article 1, 
et déterminé par axinee dans le tableau ci-au 
uexé B 

Le montant des coupons A parer sur les Bon* 
réalisés d'aunt e eu année, sera, jusquVu 1905 
A la charge du Crédit du Nord, qu: eu fera le 
prélèvement sur le* sommas lui revenant an-. 
nuellem. nt du département. 

Le departem-nt remettra au Crédit du Nord 
la moulant des Bons A réaliser d'année eu au-
pée, ca.culé au taux de 06 0/0 valeur et jouis­
sance 1er novembre. 

Si l'émission était effectuée A un tnnx infé­
rieur, le département en supporterait U diffé-
r< uce; mais, si le Crédit du Nurd obl'-uait, soit 
h forfait, mit p ir voH» de sou-i-ri[>t'o.i ou de 
v c le uii, taux «.ujiirieu* ;. v.*>lui d-̂  VÇlS/0, 'H 
différence »e,au uarUgoe eut e lui el le- dé­
partement dans la proportion fixée par l'art, s 

[ ' a 

du traité primitif, «oit A raison de 2/3 pour le 

avoir reçu l'apoeobotiou «es a » w t t e s camps-
tente». 

» Article 8. — Tous le* frais quels, qutls 
soient, auxquels pourrai* donner Mcu la réali­
sation du présent contra», seront a la charge 
du crédit du Nord ; toutefois, il est entendu 
qu'Usera demandé au gouvernement de vou­
loir bien, dans la loi approuvant le présent 
t.ailé, le faire béniflcier de l'enregistrement au 
drortflxe. 

Fait double A Lille, le 18 janvier 1881. 
Sigué : Paul CA)UON. Signé : MILIUS. 

_ - « v — . — 

Comice agricole de Lille 
Séance du 2 février 

Prés idence de M. B E A U C A R N E 

e n donnent p a s a s sez . Les e n g r a i s potaajt 
Osiques* tônr" essent ie l s , m a i s i l faut las 
serv ir a u *ol so lda s » n a t u r e , et toujours 
étudier l és b e s o i n s de la terre a v a n t de 
lui fourn ir .-a nourri ture , pour l a lui dis­
tribuer ù o la manière at sasan^a cmantité 

Le procès -verba l est lu e t adopté. 
Correspondance. 1* Lettre de M. le 

minis tre de l ' instruction publique a c c u ­
s a n t réception de 44 e x e m p l a i r e s des 

' archives, mois de décembre 1830. 
ï" Leure de M. Jo-eph Pet i t , représen­

tant de la Compagnie l'Assurance Natio­
nale, contre la morta l i té des bes t iaux , 
soumettant au Comice un modèle de po ­
lice et le» tarifs de ce te Compagnie . 

3* Lettre do M. Dervaux , oe Nieppe, 
soumettant au Comice l a quest ion sui­
vante : 

P u s ieurs far in iers adres sant en ce m o ­
ment des pétit ions au Sénat contre l 'en­
trée en F r a n c e des f a u n e s é trangère* a u 
droit actuel do I fr. 20 par cent ki los , 
l 'agriculture doit ell" res ter indifférente 
A ce m o u v e m e n t et ne pas réc lamer c o n ­
tre l'eiurèe des blés é t r a n g e r s à 0,60 T 

M. D . r v a u x croit qu'une demande d a n s 
ce s e n s produirait uu bon effet sur les 
sénateurs et démontrera i t a u x cu l t iva ­
teurs que le c o m i c e de Lille sa i t les défen­
d i t ma lgré i..s c i r cons tances , a v e c le z è l e 
et la s a g e s s e qui l'ont d i s t ingué jusqu'à 
ce jour. 

M. le président fait observer , a ins i que 
p lus ieurs autres m e m b r e s , q u e , d a u s 
maintes o c c a s i o n s le comice a d é j * de­
m a n d é , uu droit de dix pour cent sur tous 
les produits agr ico les s a n s dist inct ion, et 
qu'il n e parait pas uti le de reproduire 
cette demande par la ra ison que la c o m ­
miss ion du Sénat a déposé s o n travai l A 
cette assemblée , qui sera mis e n dé l ibé ­
rat ion s o u s peu do jours . Tout e n r e m e r ­
c iant M» D e r v a u x de la c o m m i s s i o n dont 
il a bien voulu gratif ier le Comice. 

4* Lettre de la i re part do la m o r t de 
M. Pou i l l i er -Longbaye , m e m b r e du Co­
m i c e ; M l iut in rapporte la b ienve i l lance 
que le défunt ava i t toujours t é m o i g n é A 
notre as soc ia t ion , et d e m a n d e que l 'ex­
press ion de n o s r e g r e l s so i t c o n s i g n é e 
au procès -verbal . Adopté. 

Tari s des. graines oléagineuses. — 
Le secré ta ire uen^ral a n n o n c e que, c o n ­
formément A la décis ion prise A la der ­
nière s é a n c e , une pétition a été adressée 
à lu commiss ion sénator ia le des tar i f s . 

M. le secré ta ire généra l a joute que 
lorsque cette pétition a été rédigée , lus 
journaux n'avaient pas- e n c o r e publié le 
texte e x a c t du rapport de M. Par i s , qui 
ne-propose plus qu'un f ranc au lieu de 
2 franc» dont il avai t été quest ion. 

M. Lefebvre dit qu'une fois de p lus , 
l 'agriculture s e r a s o u m i s e A l' industrie, 
pu s q u e s o n droit sur l e s hu i l e s n'est p a s 
en rapport proport ionnel a v e c la g r a i n e . 

Réceptions et présentations. — MM. 
Jules Lesage , César Ghesquière , A l e x a n ­
dre Ghestem et Victor Cortin, présentés 
à la dernière s é a n c e , s o n t r e ç u s m e m b r e s 
du Comice . 

MM. Irenée Fourré , e n t r e p r e n e u r de 
transports et n é g o c i a n t en g r a i n s à Tour-
coi g . 
' Paul Grimonprez , m a r c h a n d de v i n s à 

Marcq en Barœul , 
Sont présentés c o m m e candidats . 
Ventes des bètteraees% Il e s t donné 

c o n n a i s s a n c e au Comice d'une c iroula ire 
i l e l a S o c é t o des agr icul teur* du Nord , 
r e l a t i v e aux m o y e n s deconc i l i er les inté­
rêts des cu l t ivateurs et des fabr icants de 
s u c r e . 

Celte c ircula ire a u n o n c e qu'une c o m ­
miss ion de la Société a conc lu que la 
rudacttou nette des contrat s était le seu l 
m o y e n d'éviter les difficultés et que ces 
contrat* pouvaient ôire de trois s o r t e s : 
1* la vente A la densité; 2° le forfait, c'e*t-
a-dir» l 'obligation d. s e m e r la g r a i n e du 
fabricant e t l 'obligation pour celui ci 
d'acheter la betterave A un prix déter-
t n n é ; S* La déterminat ion de la betterave 
t gale et marchande . 

La c ircu la ire invite le Comice à lui 
e n v o y e r s e s observat ions e t A prendre 
part ensui te à uno as semblée généra le . 

Le secréta ire généra l observe que le 
Comice a pris depuis l o n g t e m p s l ' init ia­
tive de cette d iscuss ion, que dès le 3 no­
vembre iftoO, une commiss ion a été n o m 
mée.Anjourd'bui m ê m e , el le t ient s a tro i ­
s i è m e s é a n c e et a r r ê t e r a s a n s doule les 
t ermes de s o n rapport , il y a donc lieu 
d'attendre pour entrer en relat ion a v e c 
la Soc ié té des a g r i cu l t eu rs du Nord q u e 
ce rapport so i t aéposô. 

M. Butin ne pense pas que le Comice , 
d a n s cette c i rcons tance , doive s e mettre 
A l a su i te de personne , puisqu'i l a la 
priorité de l'étude de ce l t e quest ion ; il 
rejette en m ê m e temps l'idée de l 'obliga­
tion pour le fermier de s e l ier par un 
contrat pour l e cho ix de la g r a i n e . ' T o u s 
c e u x qui ont passé par rA, ont regre t té 
leur déterminat ion , et n e dés irent qu'une 
chose , d'arriver au terme de leur e n g a ­
g e m e n t . 

M. Peucel le parle d a n s le m ê m e s e n s 
et repousse le forfait a ins i en tendu . 

M. Mél isse affirme que le m a l pro ­
vient du m a n q u e de bonne foi chez c e r ­
ta ins industr ie l s qui n'ont qu'un but : 
g a g n e r de l 'argent et qui i m p o s e n t des 
tares é n o r m e s , s a n s s ' inquiéter de p r o u ­
ver que le cul t ivateur a employa des 
prat iques contra ires A l a r i c h e s s e s a c ­
char ine de la bet terave . 

. M Hell in prend la défense des indus­
tr ie ls , qu'on n e peut pas accuser' e n 
n i a s s e ; s'il y a des except ions , e l l e s n e 
doivent pas ê tre c a u s e d'une accusa t ion 
g é n é r a l e . 

M. le président n s p e n s e que l s Comice 
doive rentrer e n ce m o m e n t d a n s la d is ­
c u s s i o n , puisque la c o m m i s s i o n doit pro­
c h a i n e m e n t faire s o n rapport; il croit que 
le* m i e u x s e r a d'envoyer s i m p l e m e n t c e 
rapport A la Soc ié té des agr icu l teurs du 
Nord, auss i tô t qu'il a u r a é té déposé et 
approuvé . 

Comptes de 1830. — M. l e trésorier 
donne le r é s u m é du compte ai recet tes et 
dépenses de 18-0 et dépose sur le bar eau 
les p ièces A l'appui MM. Demeuninck , 
Quecq e t Val iez Roger s o n t n o m m é s 
m e m b r e s de la c o m m i s s i o n chargée' de 
Itl ir e x a m e n . 

Culture du Un. — L'ordre du' jour a p ­
pelle la suite île la conférence de M. 
Val iez Roger sur la cu l ture du l in , ma i s , 
vu l 'heure a v a n c é e , l 'orateur s e contente 
de donner un r é s u m é de la première 
part i s . R e v e n a n t s u r s a m é t h o d e pour 
e m p ê c h e r l a c r o i s s a n c e des p lantes para­
s i t e s , il indique u a m o y e n d'échardon-
n a g e qui lui réuss i t toujours , c'est de 
tai l ler le chardon A u a Centimètre e n v i ­
ron du sol , afin q u e l 'eau de pluie , péné­
trant dan*, l a t ige coupée , y a m è n e ISL 
pourr i ture . 

Il r. c o m m a n l e d'éviter lVxoô< de tonr-
'e'au dans lu f u m u r e ; le* l in d é m a n i e 
beaucoup de potasse , les tour teaux n e lui ' 

qui lui conv iehnenL 
La s é a n c e es t l ev rôe A l heure . 

Bul le t in E c o n o m i q u e 
B a n q u e d e r F r a n c e . —r R é s u m é 

partiel de r a s s e m b l é e généra le des ac t ion­
na ires du 27 janv ier 1881 : 

1* Ctiatio* d* nouvelles succursales. 
A p r è s avo ir sat i s fa i t A la loi de 1857, 

qui lui imposa i t l 'obligation d'établir u n 
comptoir dans c h a q u e département , l a 
Banque , vou lant é tendre les b ienfa i t s du 
crédit à de n o u v e a u x centres industriel 
e t c o m m e r c i a u x mani f e s t ement d é s i g n é s 
a s o n attent ion par leur importance , a 
demandé 1» créat ion de quatre s u c c u r ­
s a l e s : A Bou logne , Cambrai , Cette et 
Douai . 

Ces s u c c u r s a l e s s eront o u v e r t e s et 
fonct ionneront d a n s le premier s e m e s t r e 
de 1881. 

2* Comptes courants extérieurs 
Afin de faci l i ter et do développer les re­

la t ions des s u c e u r a ies a v e c l es notables 
n é g o c i a n t s ou banquiers d i s séminés d a n s 
les arrond i s sements , l e s a n c i e n n e s forma­
l i tés e x i g é s pour l 'ouverture de c e s oraip 
t e s - c o u r s n t s ex t ér i eu rs ont é té suppr i ­
m é e s . 

Désormais il suffira d'adre*ser u n e de­
m a n d e a u directeur de la s u c c u r s a e de 
laquel le re lève le négoc iant . 

Cette d e m a n d e , e x a m i n é e par le d i rec ­
teur e t le rotui iè d'escompte, recevra . 
d a n s le plu* bref dé la i , l a su i te qu'el le 
c o m p o r t e . 

3* Avances sur titres. 
Le n o m b r e des t i tres sur lesquels la 

Banque consent d e s a v a n c e s a été n o t a ­
b lement a u g m e n t é . Des A présent e l le 
accepte en g a r a n t i e les ac t ions de j o u i s ­
s a n c e des cinq g r a n d e s c o m p a g n i e s d e 
c h e m i n s de fer, a ins i q u e l es ob l iga t ions 
p r o v e n a n t des e m p r u n t s d'un certa in 
nombre de départements , de g r a n d e s v i l ­
l e s et de c h a m b r e s de c o m m e r c e . En o u ­
tre , l a B a r q u e e n c a i s s e e t paye , s a n s 
frais , a u x emprunteurs , tant A P a r i s que 
d a n s les s u c c u r s a l e s , . l e s a r r é r a g e s s e s 
v a l e u r s déposées en n a n t i s s e m e n t . 

4* Comptes-courants d'avances. 
L a Banque de Fi an ce a résolu de r e n ­

dre p lus faci les et plus promptes , et de 
m i e u x approprier a u x beso ins p a r t i c u ­
liers des banquiers et des n é g o c i a n t s , s e s 
opérat ions i* a v a n c e s . 

En c o n s é q u e n c e , et en dehors des con-
condit ions ac tue l l e s a u x q u e l s sont s o u ­
m i s les e m p r u n t s ordinaires , l es b a n ­
quiers et négoc iant s qui en feront la de­
mande pourront ê tre a d m i s A avo ir 
un compte c o u r a n t d'avances . 

Les crédits a ouvr ir pourront var ier 
d'un m i n i m u m de 1,000fr A un m a x i m u m 
de 3 mi l l ions pour les s o m m e s , et d'un 
m i n i m u m du cinq jours A un m a x i m u m 
de dix jours pour l a durée du prêt. 

Après le d ix ième jour, la Banque e s t 
m a l t r e s s e d'exiger le r e m b o u r s e m e n t ; s i 
el lo n'use pas de ce droit , l 'avance c o n t i ­
nue jusqu'à ce que l'une des deux part ies 
veu i l l e la fa:re cesser . 

£• Création de chèques. 
A partir du t " février procha in , t o u s 

les comptes- c o u r a n t s de la B a n q u e pour­
ront disposer, par des c h è q u e s , des s o m ­
m e s dont i ls s o n t créditeurs . 

Ces cbèques s eront payab le s so i t A P a ­
ris , soit d a n s la s u c c u r s a l e où le compte 
est ouvert , soit d a n s tout a u t r e comptoir 
de la Banque d é s i g n é par le l irour. Ces 
derniers chèques , n o m m é s ' c h è q u e s indi­
r e c t s , seront as s imi l é s a u x bi l lets A ordre 
et s o u m i s A la m é m o c o m m i s s i o n qu 'eux , 
lorsqu'il» auront puur provision de s i m ­
ples dépôts d e fonds ; i ls seront au c o n ­
traire e x e m p t s de toute c o m m i s s i o n lors ­
qu'ils auront pour contre -part ie des 
s o m m e s provenant de l 'escompte o u de 
l 'encaissement d'effets au comptant . 

L'us ige des choques deviendra un i n s ­
trument d'échange très comino le pour le 
c o m m e r c e et un m o y e n puissant de s i m ­
plifier la c irculat ion fiduciaire e t m é t a l ­
l ique. 

On voit -par le premier p a r a g r a p h e de 
ce r é s u m é qua, m a l g r é tout ce qu'on nous 
avai t fait e s p i r e r . c e n'est pas e n c o r e 
c :tte année.qu'Elbeuf s e r a doté d'une 
succursa le dé la Banque . 

B0U8AIX-T0URC0ING 
« t l#» N o r d d e l s , 

. i O t l l v i i y\À -•> 

La Mairie nous communique les 
avis' suivants ': 

Mise en recouvrement des rôles sup­
plémentaires de la contribution des pa­
tentes du 4* trimestre.de l'année 1880. 

Le Maire de la vi l le de Roubaix , 
Donne a v i s que lesdits rôles , revê tus 

des formal i tés prescri tes par la loi , s o n t 
e n r e c o u v r e m e n t A partir de ce jour. 

Les contr ibuables qui s e croira ient 
i n d û m e n t i m p o s é s ou s implement s u r ­
t a x é s , s o n t avert i s qu'il l eur e ; t accordé 
trois m o i s , A dater de ce jour , pour 
adresser A M. le Préfet u n e demande en 
d é c h a r g e ou e n réduct ion . Les d e m a n d e s 
en r e m i s e ou modération pour pertes oc ­
c a s i o n n é e s par des é v é n e m e n t ex traord i ­
n a i r e s , doivent être enreg i s t rée s A la 
Préfecture d a n s les quinze jours 'qui 
s u i v e n t c e s é v é n e m e n t s . — Les r é c l a m a ­
t ions a u x q u e l l e s n s sera ient pas jo ints 
l 'extrait du rôle e t les qui t tances des 
t e r m e s é c h u s n e s e r o n t pas a d m i s e s . 
Celles qui ont pour objet u n e cote a u -
dessous de trente f r a n c s n e sont pe in t 
assuje t t i es au droit de t imbre. 

Responsabilité des propriétaires 
ou principaux locataires. 

(Loi du 25 avr i l 1P44) 
Article 25. — « En cas de déménagement 

hors du ressort de la perception, comme en cas 
de vente volontaire ou forcée, la contribution 
des patentes sera immédiatement exigible en 
totalité. —« Les propriétaire» et, A leur place, 
les priucipaux locataires qui n'auront pas, un 
mois avant le terme fixé par le bail ou par les 
conventions verbales, donué avis au percep­
teur du déménagement de leurs locataires, 
seront responsables des sommes dues par 
ceux-ci pour la contribution des patentes. ' 

» Dans le cas de déménagement* furlifs, 
le* propriétaires, et, A leur place, l»s princi­
paux locataires, deviendront responsables de la 
contribution da leurs locatHires s'ils n'ont pas 
dan* les trois j o i s , donné avis du déménage­
ment au percepteur. — » La part de la contri­
bution laissée a u charge du propriétaire ou 
du principal locataire par les paragraphe* pré-
cédçnis, compieudra seuleim n le dernier dou­
zième échu et le douzième courant. 

» Ls responsabilité des propriétaires ou prin­
cipaux locataire» étant limitée .iu d<etr,iè>u» 
échu e t uu douzième cour.oit, le* douzièmes 
arriéres reiteiaieut a lachaige de» pero pleurs 
si le recouvrement ne pouvart être effectué 
(Circuiairt de U direçttsn générale du U soûl 
esii). 

Roubaix, le 8 février 1881. 
le Maire, G. GoDsr»OT,^ty»««/. 

Miss en reeouprement du rôle supplé-
Tnrntiire des rétributions à -pereeooïr 
pour la oèrifle tion des poids, mesures 
et instruments ds pesage dans la ville 
de Roubaix, eartons Est et Ouest, pour 
l'a nrife 188C 

Le maire de la ville de Roubaix donne 
avis que ledit rôle, revêtu des formalités , 

f « * e Wr^*- ~w—» 
La» rétribution» pobr l a vérification 

dos poids, m e s u r e s et ins truments de 
p a s s a g e sont ex ig ib le s dans l a quinza ine 
de la publication des rôles et en un seul 
v e r s e m e n t . - • *•> 

U tr-9*»- p a s adressé d'avert issements 
part icul iers a u x redevables pour c e s c o n ­
tr ibut ions . 

Les contr ibuables qui s e croiraient sur­
t a x e s sont avert ie qui leur e s t oceordé 
tro is mots , A dater du jour de la présente 
publ icat ion, pour s e pourvoir on dégrè ­
v e m e n t ; passé "ce délai , i l s na seront plus 
admis A réc lamer . 

Roubaix*, le 6 février 18*1. 
C: GpoeFfto'T, adjoint. 

U n e Commiss ion v ient de se former 
pour l 'érection de monuments A la m é ­
moire des eard iaaux Giraud e t - R é g n i e r . 
Celte Commiss ion s é t é const i tuée BOUS 
la prés idence de Mgr Monnter ; le comte 
d e C a u l a i n c o u r t et M. H. Bernard ont 'éte 
n o m m é s v iee-prés idents ; M. l'aubé De-
las sus , trésorier -, M. Champeaux , secré ­
taire . 

Le bureau est a ins i const i tué : MM. les 
archiprêtres du d 'ocese ; M. Kolto Ber­
nard, s én a teu r ; Mgr Haulcoeur, rec ieur 
des Facu l tés ca tho l iques ; M. le chanoi . . e 
D id io t ; M le c h a n o i n e Van Drivnl. 
. MM. Ed. Lefort. Sca lbert , V m u , Ca-
vro is , Del oyo , ont accepté de f a . r e partie 
de la Ciunnîi-s ion. 

U n e première réunion a eu lieu m e r ­
credi. On s'y est occupé des m o y e n s de 
recuei l l ir les souscr ipt ions Des l istes 
seroht confiées è Me-s ieurs le* a r c h i -
prêtre» qui voudront bien les transmet 're 
A Mess ieurs e s d o y e n s et curé». 

Le projet qui parait réunir le • dus de 
suffrages et être le p us favorablement 
accuei l l i par l'autorité - d iocésa ine e s t 
celui ci . Deux s ta tues en t u i r b r e blanc 
représentera ient les d e u x prélats a g e ­
n o u i l l é s , e n prières devant l'unaue de 
N o t r e - D a m e de Grâce , dans l'église m é ­
tropoli taine de Cambrai . On e-t im^ que 
la dépense pourrait s 'é lever de 40,0u0'è 
50,000 francs . 

N o u s l i sons d a n s le Pas-de-Calais : 
< On a-bure que Mgr l 'évèque d'Arras , 

au n o m de s o n c lergé , e t MM. les c u r é s 
du canton de Vin iy , c h a c u n en s o n n o m 
personnel , on t déposé au parquet u n e 
pla inte contre un art ic le in fâme publ ié 
d a n s le Petit Nord du 2 février . » 

C e r c l e m i l i t a i r e . 

L a réunion mensue l l e e t obl igato ire du 
premier samedi du m o i s a eu l ieu , h ier 
so ir , à hui t h e u r e e t d emie . 

Comme n o u s l 'avions a n n o n c é , le cerc le ' 
devai t , a u x termes de s e s s ta tu t s , procé­
der au r e n o u v e l l e m e n t in tégra l de l a 
c o m m i s s i o n n o m m é e lors de s a fondat ion, 
il y a un peu plus d'un a n . 

A v a n t que la r é u n i o n n e procédât a u 
scrut in , M. E . Florin , prés ident du c e r ­
c le , a pris l a parole e n c e s t e r m e s : 

Messieurs, 
Aux termes de nos statut*, les pouvoir* que 

vous avez bien voulu i.ous cou Der pour l'année 
qui vient de s'écouler sont expiré* — nous 
allons procéder A l'élection d'une nouvelle com­
mission qui tiendra Ahooneur, j'en suis sûr, de 
faire mieux encore que «elle qoi Ta précédée. 

Ce* sort*.* de réunions, j'en suis persuadé, 
sont bien vue* de l'autorité supérieure. Au 
moin*, chez nous, la politique n'a rien A faire; 
nous n'avons tous qu'un but, celui de servir 
notre patrie, de nous instruire mutuellement 
et de nous tenir au courant par la lecture 
des journauxspeciaux.de tous las perfection­
nements adoptes tant dans notre armée que 
dans les armées étrangères. 

Continuons A fréquenter de plus en plus no­
tre réunion, qui est, après tout, si bien compo­
sée au point de vue de l'honneur et de l'iui-1-
ligence : nos brevets d'ottleiers ne sont-ils pa* 
U nour le prouver? D'un autre côté, nous de­
vons tenir aussi a l'exlsV née de n >iro reuuioa 
au point de vue de la renommée de uolre iile 

Pourquoi Rounaix déjA si c èbre par «on 
industrie, p-ir ses philauges ariisuqut*. par 
»cs UK tombés »u sei v>c de la patri en 1870, 
ne pourrait. ,1 pi- aussi uff ir encore une pr« u*e 
ac sou patriotisme par le nombre de *e* eu-
f tut.- qui oui été jngé* digii>-.s de porter l'épée, 
l'i-isig - d u c >miuaudeuieur? tu-oi messieurs, 
j e complu sur vo.i» et sur votre bonne volonté 
pour que notre'réuuiou ni eu ne en «que j >ur da 
plus en plus dVxU'Uston etque u o i - formions 
ici A Koubaix rérilabiemeut uu corps d'ofll-
cier*. 

M E Florin, c a i ta ine au 1 " terr i to ­
r ia l , président sor tant , a é té réélu à 
l 'unanimité; puia, sur s a proposit ion, o n t 
été n o m m é s : MM. Montagne , v ice p r é ­
s ident ; Cnarles Quint , t r é s o r i e r ; Ernest 
Classe, secréta ire ; Dubrule, Po i s sonnier , 
B o s s u t , Liouvil le e t Roger -Chieus , c o m ­
m i s s a i r e s . 

Vendredi so ir , u n é t r a n g e r de p a s s a g e 
& R . u b a i x , e s t tombé d' inanit ion s u r Ta' 
place de la Liberté. Ce m a l h e u r e u x ava i t 
perdu c o n n a i s s a n c e . U fut. t ransporte 
d a n s un e s tamine t vo i s in .Son état p a r a i s ­
sa i t m ê m e te l l ement g r a v e qu'un de c e u x 
qui l 'entouraient a l la c h e r c h e r u n prêtre 
qui l 'administra. 

Uu médec in , M. E. Bayart , appelé pour 
e x a m i n e r le malade , lui fit d o n n e r l es 
s o i n s nécessa ire» e t ce lu i - c i o e tarda p a s 
A revenir à l a vie . 

Cet h o m m e n o m m é Strack et Agé de 58 
s n s , e s t sort i , il y a quelques jours d e 
l'hôpital de Douai. U retournai t en Hol ­
lande , A Maastricht, A pied, au m o m e n t 
o ù il e s t tombé s a n s c o n n a i s s a n c e . 

Hier m a t i n , à dix h e u r e s , u n i n c o n n u 
est tombé raide m o r t s u r le trottoir de l a 
r u e de la Gare à Lille, v i s - à - v i s de l'es­
taminet qui porte pour t n s e i g n e : i l la 
Descente des Roub Usiens. 

M. Leroy, médec in , et Gambier , p h a r ­
m a c i e n du vo i s inage , lui o n t donné leurs 
s o i n s , m a i s tout a été i n u t i l e ; l a mort 
avai t é té foudroyante Bile ava i t é té c a u ­
sée par u n e conges t ion cérébra le . 

Le cadavre a dû ô re transporté à l a 
Morgue, s o n identité n 'ayant pu être 
établ ie s u r Je moment . A cer ta ins indi ­
c e s , o n croya i t cependant que c'était u n 
ouvr ier fondeur, travai l lant c h e s M. 
Ddrot , A La Madeleine. 

M. Augus t in Dubxr-Belerue , c a h a r e -
tier, r u e W i n o c Choquée1 , n o u s prie d e 
déclarer qu'il n'a r ien de c o m m u n a v e c 
M. A. Dubar, dont il e s t quest ion d a u s 
les protes ta t ions re la t ives a u x élect ioua 
munic ipa le s de Tourco ing . 

M. CrépeMe, britradior de g e n d a r m e r i e 
A Hal lu in , vien> d'être trans féré à Four-
mies Il est mmpl icè d a n s 3a poste par 
M. Lepôr'c, n o m m é récemment brigadier , 
et déjà c o n n u par l a populâtlou d Hal ­
luin. 

On nous f a i t - c o n n a î t r e da B/insq, u n 
dé-torati le act-ideiii qui es t arr ivé à M. 
Cu'smier. douleur en médecine . 

Il sera i t tombé d'une échel le si malheu­
reusement , qu'i len «eraitrésultô p lus i eurs 
fractures , entr'autres p l a c e s au s t e r n u m 
et au bras droit . 

D a n s s a s é a n c e d'hier, l a Soc ié té d e s 
Sc i ences de Lille a appris a v e c u n s pro­
fonde émot ion que M. K u l h m a n n a v a i t 
la i ssé en s a faveur un l egs de 50 o»n fr*. 

Les intérêts de re i te s o m m e serv i ront 
A'fonder des prix pour l e s m e i l l e u r s 
t r a v a u x c o n c e r n a n t l a s c i e n c e a t i i n ­
dustr ie d a n s l e Nord. 
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